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Mission de Mesures Alternatives 

des Basses-Laurentides 

 

Mesures Alternatives des Basses-Laurentides est un organisme communautaire qui voit au développement et 

Ym eYafla]f \Âmf] hjYlaim] Ydl]jfYlan] ]f eYla{j] \] bmkla[]º Nous nous distinguons par notre large 

implication communautaire. Nous travaillons à instaurer une justice centrée sur la notion de réparation des 

torts causés et à la responsabilisation des parties concernées. 

 

Nous croyons que les personnes impliquées dans un conflit sont en mesure de se réapproprier le litige afin 

de régler la situation, et ce, dans le respect des droits et des responsabilités de chacun. 

 

/gk Y[lagfk ^Yngjak]fl |_Yd]e]fl dÂ|\m[Ylagf ]l dY k]fkaZadakYlagf \]k e]eZj]k \] dY [geemfYml|º 
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Municipalités desservies 

 

M.R.C. Thérèse-de-Blainville 
Blainville 
Boisbriand 
Bois-des-Filion 
Lorraine 
Rosemère 
Sainte-Anne-des-Plaines 
Sainte-Thérèse       
 

 
 
 

 
M.R.C. Deux-Montagnes 
Deux-Montagnes 
Oka 
Pointe-Calumet 
Saint-Eustache 
Sainte-Marthe-sur-le-Lac 
Saint-Joseph-du-Lac 
Saint-Placide 

 
 

 
 

M.R.C. Mirabel  
Saint-Augustin 
Saint-Benoît 
Saint-Hermas 
St-Jérusalem 
Sainte-Monique 
Sainte-Scholastique 
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Mesures Alternatives des Basses-Laurentides est un organisme sans but lucratif qui a pour principal 

mandat, et ce, en concertation avec le Directeur Provincial et les diverses instances sociales et 

ÊÕÄÉÃÉÁÉÒÅÓȟ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÒ ÅÔ ÄȭÁÐÐÌÉÑÕÅÒ ÄÅÓ mesures  alternatives provenant des corps policiers, des 

Centres jeunesse ainsi que du tribunal de la jeunesse telles que prévues par la loi sur le système de 

justice pénale pour adolescents et le Code des procédures pénales. 

Clientèle    Territoires desservis  

Jeunes contrevenants de 12 à 18 ans    M.R.C.Thérèse-de-Blainville, 
et leurs parents ainsi que les personnes    Deux-Montagnes et Mirabel 
lésées 

 
 

Objectifs de la corporation 

 

¶ $ïÖÅÌÏÐÐÅÒ ÅÔ ÃÏÎÓÏÌÉÄÅÒ ÌȭÅØÐÅÒÔÉÓÅ ÄȭÕÎ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÓ ÁÌÔÅÒÎÁÔÉÖÅÓ 

dans le but de contrer le phénomène de la délinquance juvénile. 

 

¶ Agir comme intermédiaire entre les jeunes, leur entourage et la communauté, en offrant aux 

jeunes ayant commis des délits, des mesures alternatives aux sentences traditionnelles. 

 

¶ Permettre aux jeunes ayant commis des délits de régulariser leur situation dans le cadre de 

mesures alternatives. 

 

¶ &ÁÖÏÒÉÓÅÒ ÌÁ ÄÉÆÆÕÓÉÏÎ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎȟ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ et la recherche sur les mesures préventives, 

réparatrices et alternatives ou tout autre moyen jugé pertinent concernant le phénomène de 

la délinquance juvénile. 

 

¶ !ÍÅÎÅÒ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔï Û ÓȭÉÍÐÌÉÑÕÅÒ ÄÁÎÓ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÓ 

préventivesȟ ÒïÐÁÒÁÔÒÉÃÅÓ ÅÔ ÁÌÔÅÒÎÁÔÉÖÅÓ ÓȭÁÄÒÅÓÓÁÎÔ ÁÕØ ÊÅÕÎÅÓȟ ÄÁÎÓ ÌÅ ÂÕÔ ÄÅ ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÅÔ 

développer une plus grande prise en charge de la problématique délinquance jeunesse. 

 

¶ Défendre et promouvoir les droits, les intérêts et les besoins des jeunes et de la société, ceci 

dans une optique de responsabilisation. 
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générale annuelle 

 

 

 



 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

%g[me]flk \] dÂYkk]eZd|] _|f|jYd] Yffm]dd] 

 

 

 
 

Le 17 mai 2010 

Invitation spéciale 

25e anniversaire 

Monsieur, Madame, 

C’est avec grand plaisir que nous vous invitons à 

assister à l’assemblée générale annuelle de Mesures 

Alternatives des Basses-Laurentides. Nous 

profiterons de cette occasion pour célébrer nos 25 

années d’existence.  

Nous avons préparé quelques petites activités 

représentant des moments clés à travers nos 25 ans 

de longévité.   

Il serait très agréable de voir nos amis et nos 

collaborateurs qui de près ou de loin ont contribué à 

soutenir notre mission.  

Cette soirée aura lieu le 15 juin 2010 

À 17 heures 

Au 2, chemin du Ravin à la salle de la petite 

église 

À Sainte-Thérése 

Pour cette occasion nous vous demandons de penser 

et d’écrire quelques anecdotes concernant notre 

organisme. 

 

Au plaisir de vous revoir, 

 

Lorraine Lefebvre, directrice 

 

S.V.P. confirmez votre présence avant le 9 juin au 

450 437-9903. 

 

 

COMMUNIQUÉ POUR  



DIFFUSION IMMÉDIATE 

 

INVITATION SPÉCIALE 25E ANNIVERSAIRE ς 

MESURES ALTERNATIVES DES 

BASSES-LAURENTIDES 

Le 17 mai 2010 

Invitation spéciale 

25e anniversaire 

Monsieur, Madame, C’est avec grand plaisir que nous 

vous invitons à assister à l’assemblée générale 

annuelle de Mesures Alternatives des Basses-

Laurentides. Nous profiterons de cette occasion 

pour célébrer nos 25 années d’existence. Nous avons 

préparé quelques petites activités représentant des 

moments clés à travers nos 25 ans de longévité.  Il 

serait très agréable de voir nos amis et nos 

collaborateurs qui de près ou de loin ont contribué à 

soutenir notre mission. Cette soirée aura lieu le 15 

juin 2010, À 17 heures, Au 2, chemin du Ravin à 

la salle de la petite église, À Sainte-Thérése. 

Pour cette occasion nous vous demandons de penser 

et d’écrire quelques anecdotes concernant notre 

organisme. Au plaisir de vous revoir, 

Lorraine Lefebvre, directrice 

 

S.V.P. confirmez votre présence avant le 9 juin au 

450 437-9903. 
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5Ŝ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ aŜǎǳǊŜǎ 

Alternatives des Basses-Laurentides, à être 

tenue au 2, chemin du Ravin, Sainte-Thérèse, 

province de Québec, J7E 2T2, le 10 juin 2009 à  

17h00. 

___________________________________ 

00. Ouverture de la rencontre; 
 

01. bƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ 
ǇǊŞǎƛŘŜƴǘκŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ 
ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩŀǎǎŜƳōƭŞŜΤ 
 

02. Mot de la présidente et présentation 
Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΤ 

 
03.   [ŜŎǘǳǊŜ Ŝǘ ŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ du 

jour; 
 

04.   Lecture et adoption du procès-
ǾŜǊōŀƭ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ    
annuelle du 11 juin 2008; 

 
05.   Mot de la directrice et présentation 

du personnel; 
 
06.  [ŜŎǘǳǊŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ нллу-

2009; 

07.   Les priorités 2009-2010; 

08.   tŀǊƻƭŜ Ł ƭΩŀǎǎemblée; 

09.   Lecture et adoption du rapport 
financier 2008-2009; 

10.   bƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘŜǳǊ 
comptable; 

11. bƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ 
ǇǊŞǎƛŘŜƴǘκŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ 
ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴΤ 

12.   Élection des membres du conseil 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΤ 

13.   Levée ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜΦ  
 

 

 

PROCÈS-VERBAL de la dix-neuvième assemblée 
générale annuelle de Mesures Alternatives des 
Basses-Laurentides, tenue au 2, chemin du 
Ravin, Sainte-Thérèse, province de Québec, J7E 
2T2, le 10 juin 2009 à 17h00. 

;¢!L9b¢ tw;{9b¢{ " [Ω!{{9a.LÉE GÉNÉRALE 

ANNUELLE 



MEMBRES ACTIFS 

Jacques Cantin  Administrateur 

Ralph Renaud Pépin Administrateur 

Angelo Daneau  Vice-président  

Jennifer Harvey  Citoyenne 

Guylaine Giguère Administratrice 

Stéphane Lauzon Administrateur 

Christine Dumais  Administratrice 

 

MEMBRES ASSOCIÉS 

Michel Tremblay MABL 

Stéphanie Bélanger MABL 

Nicole Charette  MABL 

Arianne Deveault MABL 

Gabrielle Monette MABL 

Nancy Lacas  MABL 

Rachel Saint-Pierre Panda 

Moïra Duguay Maison des jeunes de 
Blainville 

Lorraine Lefebvre MABL 

Χκн 
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ANNUELLE 

---------------------------------------------- 

MEMBRES ASSOCIÉS 

Manon Coursol Administratrice et Maison 

des jeunes des Basses-
Laurentides 

Isabelle Danis  MABL 

Jean-Paul Lacoste MABL 

Vincent Arsenault Conseiller à la ville de 
Sainte-Thérèse 

Annie Gravel Maison des jeunes de 
Saint-Eustache 

Josée Fortin Centres jeunesse des 
Laurentides 

Jean-Luc Lafrenière Centres jeunesse des 
Laurentides 

Roger Barrette CSSS Thérèse-De 
Blainville 

Jo-Anne Ladouceur Panda 

Isabelle Maya Désilets MABL 

Nicolas Archambeault Maison des jeunes de 
Rosemère 

Louis-Philippe Gorry Maison des jeunes des 

Basses-Laurentides 

Raynald Bouchard Centres jeunesse des 
Laurentides 

Laurie Boies  CAVAC 

Edith Barrière  @dobase 

Suzanne Clavel Carrefour jeunesse-emploi, 

Deux-Montagnes 

Benoît Lacoste Carrefour jeunesse-emploi, 

Deux-Montagnes 

 

 

 

 

 

00. OUVERTURE DE LA RENCONTRE 

 Mme Manon Coursol souhaite la 
bienvenue à la dix-neuvième 
assemblée générale annuelle de 



Mesures Alternatives des Basses-
Laurentides. 

 

01. MOT DE LA PRÉSIDENTE ET 

PRÉSENTATION DU CONSEIL 

5Ω!5aLbL{¢w!¢Lhb 

 Mme Coursol, présidente du conseil 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƴƻǳǎ Ŧŀƛǘ ǳƴ ǊŞǎǳƳŞ 
de son mot rédigé dans le rapport 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ŜƭƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ 
ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛon. 

 

02.  bhaLb!¢Lhb 5Ω¦b h¦ 5Ω¦NE 

PRÉSIDENT-9 9¢ 5Ω¦b h¦ 5Ω¦b9 

{9/w;¢!Lw9 5Ω!{{9a.[;9 

 M. Roger Barrette propose Mme 
Manon Coursol comme présidente et 
Mme Isabelle Danis comme secrétaire 
et Mme Nicole Charette  appuie.  Les 
deux personnes acceptent les 
prƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎΦ  !ŘƻǇǘŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΦ 

 

 

 

 

 

Χκо 
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DU JOUR 

Mme Manon Coursol fait la lecture de 
ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ ǎǳƛǾŀƴǘ : 

 00.  Ouverture de la rencontre; 

лмΦ   bƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ 
président-Ŝ Ŝǘ ŘΩǳƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ 
sŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩŀǎǎŜƳōƭŞŜΤ 

02.   Mot de la présidente et 
présentation du conseil 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΤ 

03.     [ŜŎǘǳǊŜ Ŝǘ ŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ 
jour; 

04.    Lecture et adoption du procès-
ǾŜǊōŀƭ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ 
générale annuelle du 11 juin 
2008; 

05.   Mot de la directrice et 
présentation du personnel; 

лсΦ   [ŜŎǘǳǊŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
2008-2009; 

 07.   Les priorités 2009-2010; 

 луΦ   tŀǊƻƭŜ Ł ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜΤ 

 09.   Lecture et adoption du rapport 
financier 2008-2009; 

млΦ   bƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘŜǳǊ 
comptable; 

11.   bƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ 
président-Ŝ  Ŝǘ ŘΩǳƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ 
ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴΤ 

12.   Élection des membres du conseil 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΤ 

 моΦ   [ŜǾŞŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜΦ 

 

 

 

03. [9/¢¦w9 9¢ !5ht¢Lhb 59 [Ωhw5w9 
DU JOUR  (suite) 

aƳŜ aƻƠǊŀ 5ǳƎǳŀȅ ǇǊƻǇƻǎŜ ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ 
jour tel que présenté, appuyé par 
Mme Josée Fortin.  Adopté à 
ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΦ 

 



04. LECTURE ET ADOPTION DU PROCÈS-
±9w.![ 59 [Ω!{{9a.[;9   D;b;w![9 
ANNUELLE DU 11 JUIN 2008 

Mme Manon Coursol laisse quelques 
ƳƛƴǳǘŜǎ ŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ 
générale annuelle aŦƛƴ ǉǳΩƛƭǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ 
faire la lecture du procès-verbal de 
ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ Řǳ мм 
juin 2008.  Il est proposé par M. 
Jacques Cantin, appuyé par M. Angelo 
5ŀƴŜŀǳΣ ŘΩŜƴ ŦŀƛǊŜ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴΦ  !ŘƻǇǘŞ 
Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΦ 

 

05.  MOT DE LA DIRECTRICE ET 
PRÉSENTATION DU PERSONNEL 
 
Mme Lorraine Lefebvre nous fait part 
des grandes lignes de son mot.  Elle 
nous parle de la réalité concernant un 
ōŜǎƻƛƴ ǊŞŜƭ ŘΩŀǊƎŜƴǘΦ  9ƭƭŜ ǇŀǊƭŜ ŘŜ 
toutes les implications.  Elle présente 
également les membres de son 
personnel. 
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06. [9/¢¦w9 5¦ w!tthw¢ 5Ω!/¢L±L¢;{ нллу-
2009 
 

À tour de rôle, chaque employé 
présente les différents programmes et 
services offerts par Mesures 
Alternatives des Basses-Laurentides.  
Les programmes de mesures 
extrajudiciaires, des mesures 
judiciaires, des peines spécifiques, les 
différents groupes, la conciliation 

médiation de quartier, Passerelles, le 
travail bénévole, les dons et les 
dédommagements financiers, les 
textes de réflexion, les lettres 
ŘΩŜȄŎǳǎŜǎΣ ƭŜǎ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎ 
communautaires, la prévention 
scolaire et le programme de 
ǇǊƻƳƻǘƛƻƴΣ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ƻƴǘ 
été abordés.  Nous visionnons 
également de petites vidéos sur les 
jeunes médiateurs bénévoles de 
Passerelles au Pavillon Jean-Jacques-
Rousseau. 

 

07. LES PRIORITÉS 2009-2010 
 

Mme Lefebvre nous présente les 
ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нллф-2010 qui 
sont inscrites dans le rapport annuel 
ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нллу-2009. 

Priorité 1 

Programme de mesures extra-
judiciaires, de sanctions extrajudi-
ciaires et des peines ainsi que le code 
des procédures pénales (LSJPA); 

¶ Maintenir nos liens serrés avec 
nos partenaires sociaux et 
judiciaires; 

¶ Participer au projet pilote avec 
les Centres jeunesse du Québec 
et  
les organismes de justice 
alternative du Québec; 
 

07. LES PRIORITÉS 2009-2010 
 

Priorité 2 

Programme de médiation scolaire 
(Passerelles) et médiation conciliation 
de quartier; 

¶ Démarrer la médiation scolaire 
(Passerelles) dans une école 
primaire; 



¶ Répondre aux demandes de 
médiation conciliation de 
quartier; 
 

Priorité 3 

Gestion et administration; 

 

¶ Poursuivre nos démarches pour 
rehausser le financement de 
nos services; 

¶ Élaborer une échelle salariale; 

¶ Maintenir en poste le nombre 
de ressources humaines 
actuelles. 
 

Les priorités sont adoptées à 
ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΦ 

 

08. t!wh[9 " [Ω!{{9a.[;9 

 Au ƴƻƳ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜΣ aΦ aƛŎƘŜƭ 
Tremblay rend hommage au personnel 
des Centres jeunesse des Laurentides, 
particulièrement à M. Raynald 
Bouchard qui quittera ses fonctions 
cette année pour une retraite bien 
méritée.   

 

  

Χκр 
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08. t!wh[9 " [Ω!{{9a.[;9  (suite) 

M. Bouchard, ému par les propos 
mentionnés, à son tour, nous fait part 
de son appréciation envers la qualité 
ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ aŜǎǳǊŜǎ !ƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ 
des Basses-Laurentides.  Il souligne 
ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭŀ ŎƻǊŘƛŀƭŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭ 

a entretenue depuis le tout début de 
son entrée en fonction.    

 Mme Lefebvre ajoute que M. Jean-Luc 
[ŀŦǊŜƴƛŝǊŜ ƴƻǳǎ ǉǳƛǘǘŜǊŀ ƭΩŀƴ ǇǊƻŎƘŀƛƴ 
Ŝǘ ƭŜ ǊŜƳŜǊŎƛŜ ŘΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ǎƻƴ 
implication profonde dans les 
différents comités.   

 M. Lafrenière remercie Mesures 
Alternatives des Basses-Laurentides de 
ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ Ł ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ 
pilote sur la médiation pénale.  La 
collaboration est excellente. 

 Mme Isabelle Danis remercie Mme 
Lefebvre pour sa gestion des 
ressources humaines très 
compréhensive, sa tolérance et ses 
qualités. 

 Mme Lefebvre rajoute que ce qui nous 
différencie dans les Laurentides, ce 
sont les liens particuliers avec tous les 
partenaires. 

 

09. LECTURE ET ADOPTION DU RAPPORT 
FINANCIER 2008-2009 

 Mme Nicole Charette nous présente 
ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нллу-
2009.  Elle ajoute certains détails 
concernant certaines dépenses non 
récurrentes.   

 Il est proposé par M. Jacques Cantin, 
appuyé par M. Stéphane Lauzon, 
ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ нллу-
нллфΦ  !ŘƻǇǘŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΦ 

 

 

 

10. bhaLb!¢Lhb 5Ω¦b ±;wLCL/!¢9¦w 
COMPTABLE 

 Mme Coursol nous mentionne que M. 
Jean-Luc Quenneville, comptable 
agréé, poursuit toujours son bon 



travail et suggère de reconduire son 
ƳŀƴŘŀǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нллф-2010. 

 Il est proposé par Mme Manon 
Coursol, appuyé par Mme Nicole 
/ƘŀǊŜǘǘŜΣ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ cette proposition.  
!ŘƻǇǘŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΦ 

 

11.  bhaLb!¢Lhb 5Ω¦b h¦ 5Ω¦b9 
PRÉSIDENTκ9 9¢ 5Ω¦b h¦ 5Ω¦b9 
{9/w;¢!Lw9 5Ω;[9/¢Lhb 

 Il est proposé  par M. Louis-Philippe 
Gorry, appuyé par Mme Nicole 
Charette, de nommer Mesdames 
Manon Coursol comme présidente et 
Isabelle Danis comme secrétaire 
ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴΦ 

 

12. ÉLECTION DES MEMBRES DU CONSEIL 
5Ω!5aLbL{¢w!L¢hb 

 Quatre membres du conseil 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǘŜǊƳƛƴŜƴǘ ƭŜǳǊ 
ƳŀƴŘŀǘ ŎŜǘǘŜ ŀƴƴŞŜΦ  Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ aΦ 
Ralph Renaud Pépin, M. Jacques 
Cantin, Mme Guylaine Giguère et Mme 
Christine Dumais qui remplace M. 
Jonathan Germain qui a démissionné 
dernièrement. 

 Tous désirent renouveler leur mandat 
sauf Mme Giguère. 

 

 

Χκс 
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12. ÉLECTION DES MEMBRES DU CONSEIL 
5Ω!5aLbL{¢w!¢LON (suite) 

 Mme Manon Coursol propose M. 
Ralph Renaud Pépin, M. Jacques 
Cantin et Mme Christine Dumais. 

 Mme Nancy Lacas propose Mme Laurie 
Boies, du CAVAC.  Elle ne peut 
accepter immédiatement, car elle doit 
en discuter avec la directrice de son 
organisme. 

 !ǳŎǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜ ƴΩŜǎǘ 
proposée. 

 Messieurs Ralph Renaud Pépin, 
Jacques Cantin et Mme Christine 
5ǳƳŀƛǎ ǎƻƴǘ ǊŞŞƭǳǎ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΦ  
Nous attendrons des nouvelles de 
Mme Boies.  Selon les règlements 
généraux concernant le poste non 
ŎƻƳōƭŞΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
procèdera à la nomination de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ƳŀƴǉǳŀƴǘΦ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

13. [9±;9 59 [Ω!{{9a.[;9 

 



Il est proposé par M. Jacques Cantin, 
appuyé par M. Ralph Renaud Pépin, de 
ƭŜǾŜǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜΦ  Lƭ Ŝǎǘ муƘнлΦ 

 

 

 

 

Isabelle Danis, 

secrétaire 
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des Basses-Laurentide



Mot de la présidente 

 

 

 

 
Dans un premier temps, je tiens à vous remercier de votre présence 

ce soir et du temps que vous consacrerez à lire ce rapport annuel. 

 

Mesures Alternatives des Basses-Laurentides souligne cette année, son 25e anniversaire 

dôexistence.  Côest avec d®termination et conviction quôil a parcouru son chemin pour mener ¨ bien 

son mandat.  Pour ma part, ma relation avec lôorganisme a commenc® lorsquôil ®tait encore 

embryonnaire.  Mesures Alternatives prenait son envol en partageant les locaux de la Maison des 

Jeunes des Basses-Laurentides, rue Blainville, à Sainte-Th®r¯se.  Jôai ®t® à même de constater 

depuis plusieurs ann®es, lôimportance de cet organisme et, encore aujourdôhui, côest avec honneur 

que jôassume ce r¹le.  Je tiens, en terminant, ¨ mentionner le travail exceptionnel de tous les 

intervenants qui ont participé au développement de cette organisation et aux autres qui la font 

progresser jour après jour. 

 

Sincères félicitations à Mesures Alternatives des Basses-Laurentides et bonne chance dans la 

poursuite de vos objectifs futurs. 

 

 

 

 

 
     Manon Coursol, 
     présidente 
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Mot de la directrice 

 
Avant de faire état des faits marquants de l’année, j’aimerais souligner un moment bien spécial puisque MABL a 25 
ans. Nous ne pouvons passer sous silence cet anniversaire. Alors, nous soulignerons cet événement pendant notre 
assemblée générale. D'ailleurs, nous vous remettrons durant cette soirée une petite revue sur notre parcours depuis 
nos 25 ans.  

Cela dit, revenons au bilan de l’année 2009-2010 qui fut marqué encore une fois par une hausse de dossiers 
d’adolescents et de personnes victimes. 

Au chapitre des réalisations, nous avons participé avec les Centres Jeunesse des Laurentides, au projet pilote de 
médiation pénale intitulé «rencontre de dialogue».  Nous sommes une des quatre régions au Québec à 
l’expérimenter.  Sur une base volontaire, lors d’un rapport prédécisionnel, il est possible que la personne victime et 
l’adolescent qui a commis un délit, puissent participer s’ils le désirent à un processus de médiation. Jusqu'à 
maintenant 5 jeunes et 5 personnes victimes ont été impliqués dans ce processus. De plus, nous avons procédé à la 
signature d’une entente de collaboration avec les Centres Jeunesse des Laurentides. Cette entente a pour objectif de 
confirmer les principes et modalités de collaboration entre nous,  notamment en regard des mesures extrajudiciaires 
appliquées par les policiers, des sanctions extrajudiciaires, des peines spécifiques et de l’application du Code de 
procédure pénale concernant les mineurs. 
 
Nous avons également intégré le projet Passerelles, des conflits bien gérés,  pour les Centres de la petite enfance. Des 
offres de  services ont été envoyées  à plus de 6 CPE de notre région. Le projet Passerelles en milieu scolaire est à sa 
deuxième année d’existence pour l’école Jean-Jacques-Rousseau. Suite à des discussions  avec la direction de cette 
école, il a été modifié en formation sur la gestion des conflits et l’intimidation. Elles ont été offertes au personnel non  
enseignant et aux  surveillants.   Soulignons que les projets Passerelles ont été développés par le regroupement des 
organismes de justice alternative du Québec. 

Un autre défi de taille que nous signifions  depuis quelques années à l’Agence de la santé et des services sociaux des 
Laurentides est  le manque de financement pour notre organisation. Malgré un effort constant pour maintenir et 
offrir des services de qualité, il nous manque plusieurs dizaines de milliers de dollars. L’Agence est au fait de cette 
situation  et consciente de ce manque à gagner. Il est difficile de penser que dans la prochaine année,  on nous 
octroie un montant additionnel, même l’indexation au coût de la vie  est mise en cause. Le gouvernement coupe 
partout. En 2005-2006, je mentionnais qu’à long terme nous n’arriverons plus à répondre à notre mission.  Je sens 
que nous y sommes. Ce qui nous aide à  maintenir le cap jusqu'à présent,  ce sont les congés de maternité  des 
intervenantes qui ne sont pas remplacées immédiatement  et le maintien d’une gestion très serrée. L’avenir ne me 
semble pas si évident  pour les organismes communautaires dans les Laurentides.  

J’aimerais souligner à Nicole, Michel, Isabelle, Nancy, Stéphanie, Gabrielle, Arianne et Isabelle Maya Désilets que vous 

êtes une équipe des plus stimulante pour moi. Vous êtes professionnels, créatifs, humains  et surtout toujours prêts à 

relever des défis. Votre grand  engagement pour les adolescents, leurs parents, les personnes victimes et la 

communauté font de vous la richesse de notre organisme. Bravo! 

À chacun des  membres du conseil d’administration, merci  de mettre votre expertise au service de l’organisme.  

 Je  tiens à dire à tous  nos collaborateurs comment nous avons de l’estime pour vous. La croyance que vous avez pour 

les adolescents  que vous accompagnez est très précieuse. Vous témoignez de votre ouverture  à la jeunesse. 

À une personne de cœur, un collaborateur hors pair qui a été présent dans ma vie professionnelle pendant 24 ans, 

Jean-Luc Lafrenière, chef de service  pour la LSJPA des Centres jeunesse des Laurentides,  nous tenons à te dire  

comment tu as été précieux  pour nous et pour toute cette jeunesse. Passe une belle retraite et profite de cette si 

belle vie. 



       Lorraine Lefebvre, directrice 
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Membres du personnel 

 
Administration  

 
Lorraine Lefebvre    directrice  
Nicole Cha ret te    adjointe administrative  
 
 

Intervention  
 

Isabelle Danis     responsable clinique  
 
 

Les intervenants  
 

Michel Tremblay       Gabrielle Monette  
Stéphanie Bélanger       Arianne Deveault  
Isabelle Maya Désilets, congé de maternité    Nancy Lacas     
Mélanie Rena ud       Josiane Dagenais -Legault  
        

Stagiaires  
 
Véronique Grégoire -Lacombe      Emilie Cloutier  
 

Bénévole pour MCQ  
 

Luc Beaucage  
 

Conciergerie  
 

Jean -Paul Lacoste  

 

 
.]eZj]k \m [gfk]ad \ÂY\eafakljYlagf 

 

 
Manon Coursol    Présidente   
Angelo Daneau    Vice -Président  
Stéphane Lauzon    Trésorier  
Jacques Cantin    Secrétaire  
Christine Dumais    Administratrice  
Ralph Renaud Pépin    Administrateur  



Anne Lacasse     Administratrice  
Lorraine Lefebvre    Directrice de la corporation  
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Quatrième section 

 

 

 

 

Bilan des activités 

2009-2010 

 

 

 

 

 

 

Volet légal  (L.S.J.P.A) 

Nos différentes mesures offertes 

Les consultations victimes et la prévention scolaire 

 



 

 

 

Les mesures extrajudiciaires (renvois) 

La Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents (LSJPA) a pour principal 

objet d’augmenter le recours aux mesures extrajudiciaire efficaces et opportunes pour 

les jeunes qui ont perpétré des infractions moins graves.  Ces mesures extrajudiciaires 

entraînent des perspectives positives.  Elles permettent d’intervenir très tôt auprès des 

adolescents et offrent à la collectivité en général l’occasion de jouer un rôle de taille dans l’élaboration 

de stratégies communautaires qui s’attaquent à la délinquance juvénile.  Le recours accru à des 

mesures extrajudiciaires améliore non seulement le traitement des infractions moins graves 

perpétrées par les adolescents, mais il permet aussi aux tribunaux de se préoccuper davantage des 

affaires plus graves. 

Dans notre région, les policiers utilisent les renvois.  Cette année, nous avons reçu deux cent vingt et 

une demandes de service. 

Nous offrons également deux mesures de groupe soit : groupe de sensibilisation sur la vie en société 

et groupe de sensibilisation au phénomène de la toxicomanie. 

Il existe également la conciliation de quartier dans le cadre du renvoi.  Elle est offerte aux personnes 

victimes qui souhaitent échanger avec l’auteur du délit et/ou obtenir une réparation.     

    

-Â]fl]fl] [Y\j] ÑkYf[lagf ]pljYbm\a[aYaj]Ò 

 

Les sanctions extrajudiciaires sont sous la responsabilité du directeur provincial, comme le prévoit la 

Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents.  Les délégués à la jeunesse, sous la 

responsabilité de celui-ci, ont la responsabilité de procéder à l’évaluation de la situation de l’adolescent 

et de décider de l’orientation, dont celle de lui proposer une sanction extrajudiciaire lorsque celle-ci 

apparaît appropriée compte tenu de ses besoins et de l’intérêt de la société.  Lorsqu’il envisage de 

recourir à une sanction extrajudiciaire, le directeur provincial privilégie en premier lieu, les mesures 

de réparation des dommages causés à la personne victime et si cela s’avère impossible, il favorise la 

communauté, conformément à l’entente cadre entre l’Association des Centres jeunesse du Québec et 

le regroupement des organismes de justice alternative du Québec.  De plus, les mesures de 

développement des habiletés sociales peuvent être proposées aux adolescents. 

 

 

Depuis 2002, l’entente cadre entre les organismes de justice alternative et les centres jeunesse du 

Québec,   est venue modifier de manière importante le travail de chacune des organisations.  En effet, 

l’emphase est mise sur la réparation envers les personnes victimes dans la cadre des sanctions 

extrajudiciaires. Chaque année, Mesures Alternatives des Basses-Laurentides et le Centre jeunesse 

des Laurentides s’assurent de répondre aux objectifs et aux délais de l’entente cadre. 
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Les consultations 

 

Avant que le délégué à la jeunesse effectue l’évaluation de l’adolescent, 

l’intervenant de Mesures Alternatives des Basses-Laurentides effectue une consultation téléphonique 

auprès de la personne victime. Elle vise trois principaux objectifs, le premier étant d’informer la 

personne victime sur le déroulement du dossier de l’adolescent. Le deuxième vise à recueillir le 

témoignage de la personne en ce qui a trait aux conséquences et aux répercussions que cette dernière 

a subies suite à l’événement. De ce fait même, l’intervenant l’oriente vers des ressources convenant à 

ses besoins. Troisièmement, nous regardons son ouverture à participer à un processus de médiation 

avec l’adolescent ou ce qu’il souhaite comme mesure imposée au jeune. Un compte rendu détaillé de 

l’entretien téléphonique est rédigé et envoyé au délégué à la jeunesse, de manière à ce qu’il prenne en 

considération les diverses informations ainsi que le souhait de la  personne victime.  

 

Il s’agit donc d’un processus permettant aux gens d’user de créativité afin de trouver une entente qui 

les représente.   

 

Processus de médiation 

 

Pour les personnes victimes, le processus de médiation se veut un moyen alternatif d’obtenir 

réparation.  Pour les adolescents, la médiation peut leur permettre d’avoir un rôle actif dans leurs 

démarches de réparation.  Par ailleurs, la médiation se veut aussi une façon de sensibiliser les parties 

impliquées vis-à-vis leur différente réalité.  

 

Afin de faciliter les échanges entre les personnes impliquées, les intervenants de notre organisme de 

justice alternative s’assurent de soutenir les gens à travers cette démarche en leur offrant des 

rencontres de préparation ainsi qu’une présence lors de la rencontre de médiation.  Finalement, les 

intervenants supervisent la réalisation de l’entente prise entre la personne victime et l’adolescent. 
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Les mesures de réparation envers les victimes 

Les mesures envers les victimes sont issues d’un accord entre le jeune et la personne 

victime.  En plus de devoir tenir compte des capacités du jeune, elles peuvent se 

répertorier sous les catégories suivantes : 

¶ Compensation financière :  Il s’agit d’une compensation monétaire que l’adolescent verse à la 

personne victime.  Cette somme est fonction du dommage causé et de la capacité de payer du 

jeune.  L’objectif visé est de compenser les dommages causés à une  personne victime en lui 

versant un montant d’argent. 

¶ Le travail pour la victime :  C’est un travail non rémunéré au profit de la personne victime de 

l’infraction imputable à un jeune.  L’objectif est la mise à contribution des capacités d’un 

jeune au profit de la victime pour offrir à celle-ci une forme de dédommagement en nature et 

en temps. 

¶ La restitution :  C’est la remise des biens à la personne victime, l’objectif étant de faire en 

sorte que cette dernière retrouve ses biens. 

¶ Les excuses verbales ou écrites :  Il s’agit pour l’adolescent d’exprimer ses excuses pour les 

torts causés à la personne victime.  L’objectif est de permettre à la personne victime de 

comprendre les motifs qui ont conduit à sa victimisation et de recevoir des excuses à la suite 

d’une réflexion du jeune. 

¶ Autres mesures :  Toute autre mesure déterminée lors du processus de médiation. 

ɉ%ØÔÒÁÉÔ ÔÉÒï ÄÅ Ìȭ%ÎÔÅÎÔÅ ÃÁÄÒÅ !#*1Ⱦ2/*!1 ȺLa concertation au profit des jeunes et 
des victimes». 

 

Les mesures de réparations envers la collectivité pour les peines, les sanctions extrajudiciaires et 

exceptionnellement les renvois 

Les travaux communautaires 

L’objectif de ces mesures est la mise à contribution des capacités d’un jeune au profit d’un organisme à 

but non lucratif, afin de réparer le tort causé par l’infraction.  Elles prennent la forme d’un service non 

rémunéré au profit d’un organisme de la communauté.  

Dédommagement financier 

Cette mesure permet à un organisme communautaire ou à une fondation de recevoir un don en argent.  

Lorsque cette mesure est donnée à un adolescent, celui-ci doit d’abord trouver l’organisme ou la 



fondation à laquelle il veut faire le versement.  Par la suite, il doit se présenter et remplir un 

questionnaire qui lui permettra de connaître davantage la mission de l’organisme, sa clientèle ainsi que 

l’utilité de l’argent qu’il remet.   
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Les chantiers communautaires 

Les chantiers communautaires sont offerts aux organismes communautaires 

situés sur notre territoire.  Il s’agit de projets pour lesquels plusieurs jeunes sont rassemblés avec un 

intervenant de Mesures Alternatives des Basses-Laurentides afin de réaliser un travail collectif.  Nous 

demandons seulement en retour qu’une personne de l’organisme d’accueil s’implique avec nous dans les 

tâches à effectuer.  Elles peuvent être multiples, par exemple, un grand ménage, de l’entretien 

extérieur, de l’aide lors d’événements et d’activités spéciales ou toutes autres idées qui pourraient 

vous venir en tête.  En 2009-2010, dix-sept chantiers ont eu lieu et soixante-dix-neuf jeunes ont 

participé activement aux différentes tâches pour un total de cinq cent quarante heures d’implication.   

 

 

Les mesures de développement des habiletés sociales 

Ces mesures demandent l’implication de l’adolescent à des activités, lors de rencontres individuelle ou 

de groupe.  L’objectif de ce type de mesure est de répondre à un ou plusieurs besoins d’apprentissage 

de l’adolescent directement en lien avec la commission du délit. 

Trois mesures de DHS en groupe sont offertes en sanction extrajudiciaire : groupe de sensibilisation 

aux conséquences vécues par les personnes victimes d’actes criminels, groupe de sensibilisation sur la 

toxicomanie et groupe sur la gestion de conflits.  Une mesure DHS individuelle est également possible : 

rédaction d’un texte de réflexion 

 

La prévention scolaire 

 

Encore cette année, nous avons présenté notre programme de 

prévention et d’information concernant la Loi sur le système de 

justice pénale pour les adolescents dans les milieux scolaires.  Les 

sujets abordés sont la L.S.J.P.A., les types de délits, les conséquences personnelles, familiales et 

économiques. Nous discutons également des conséquences vécues par les personnes victimes d’actes 

criminels, espérant ainsi élever le niveau d’empathie des adolescents envers ces gens.  Plus de deux 

mille étudiants ont été rencontrés. 
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Volet social 

  

Médiation conciliation de quartier  

 

Ateliers sur la gestion des conflits 

 

Atelier sur la communication  

 

Passerelles 

 

 

 



Médiation conciliation de quartier 

 

Le service de médiation et conciliation de quartier, consiste à offrir aux citoyens la 

possibilité de faire une demande à un médiateur, afin de régler ou d’améliorer une situation 

conflictuelle.  

Une rencontre de médiation est alors proposée aux parties en conflit dans le but d’échanger 

sur la situation. Le processus peut se faire en une ou plusieurs rencontres selon les besoins 

de chacun. Si les deux parties le souhaitent, la rencontre peut se terminer par une entente 

écrite ou verbale.  La tâche du médiateur lors de cette dernière, est de faciliter la 

communication et les échanges entre chaque partie. Le médiateur est neutre et impartial.  

Le service de médiation existe depuis plus de dix ans dans la région des Laurentides. Nous 

desservons dans les Laurentides les MRC Thérèse-de-Blainville, Deux-Montagnes et Mirabel. 

Cette année, il y a eu dix-huit demandes de service. Le fonctionnement est simple puisqu’il 

propose une rencontre préparatoire avec chaque personne en conflit.   Ensuite, la personne 

peut exprimer sa vision du conflit et elle peut réfléchir à une solution qu’elle aimerait 

proposer ou envisager. De plus, le médiateur explique en quoi consiste la rencontre  afin que 

chaque partie s’engage de manière éclairée et volontaire dans le processus. Quatre 

situations se sont conclues avec des rencontres de médiation. 

En terminant, il est important de souligner la disponibilité de notre médiateur bénévole, 

monsieur Luc Beaucage. 

 

Atelier sur la gestion de conflits  

 

Le but de cet atelier est de sensibiliser les personnes sur certains moyens permettant 

d’améliorer la gestion de conflits au quotidien.  Cette année, nous l’avons offert à deux 

Carrefours jeunesse emploi ainsi qu’à un office municipal d’habitations. 

 

 

 

Page 18 



Atelier sur la communication 

Nous sommes partenaires pour cet atelier avec DECLIC.  Ce programme a pour mission de 

promouvoir la persévérance scolaire chez des élèves à risque de décrochage, de permettre à 

l’élève de faire le point sur ses habitudes de consommation de psychotropes et de ses 

impacts sur sa vie, de lui permettre de découvrir et d’actualiser ses forces et ses intérêts à 

travers des activités stimulantes et valorisantes.  Là où nous entrons en jeu, c’est d’offrir 

des outils concrets visant le développement des habiletés de communication, de contrôle de 

soi et la gestion de conduites à risque. 

Nous avons offert  huit ateliers totalisant quarante jeunes.  

 

Passerelles 

Le programme Passerelles est une initiative du Regroupement des organismes de justice 

alternative du Québec (ROJAQ). 

 

Ce programme mise sur la médiation comme mode de résolution de conflits au sein du milieu 

scolaire. Le but visé est d’outiller l’ensemble des acteurs œuvrant dans l’établissement 

scolaire afin qu’ils soient en mesure de gérer eux-mêmes leurs conflits. La force de celui-ci 

réside dans l’utilisation des compétences personnelles et professionnelles de chacun des 

acteurs du milieu. Le programme Passerelles vise à former un groupe de médiateurs qui est 

supervisé par un comité de coordination provenant de l’école. 

 

Le rôle de Mesures Alternatives des Basses-Laurentides est de former les acteurs du milieu 

scolaire sur les techniques de médiation afin d’améliorer la gestion de leurs conflits. De plus, 

l’intervenant accompagne et participe au comité de coordination.  

 

Le programme offre aux écoles 7 passerelles possibles entre les élèves, le personnel, les 

parents et les administrateurs. L’établissement peut décider selon ses besoins d’implanter 

les Passerelles qu’il désire. Chacune des Passerelles s’implante en trois années consécutives 

et l’intervenant de notre organisme se retire graduellement afin de permettre à l’école de 

devenir autonome dans son programme de gestion de conflits. 

 

L’implantation s’est poursuivie cette année à l’école Jean-Jacques Rousseau.  Par contre, 

suite à une demande de la direction, ce projet a été modifié par des ateliers sur la gestion 

de conflits et l’intimidation qui a été offert au personnel non enseignant et aux surveillants.   

 

Nous avons également envoyé des offres de service pour les Centres de la petite enfance. 
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Implication et rayonnement 

Mesures Alternatives est un organisme communautaire de justice alternative actif et 

très impliqué dans la communauté. Nous participons à l’élaboration de différents 

projets pour les adolescents, siégeons sur différents comités et sur des tables de 

concertation.  

Il est nécessaire pour nous de maintenir des liens serrés avec nos partenaires jeunesse. 

Tables de concertation et comités 

V Comité sociojudiciaire. 

V Comité conjoint des délégués des Centres jeunesse des Laurentides et  des intervenants de 
Mesures Alternatives des Basses-Laurentides.   
 

V La directrice fait partie du conseil d’administration des Centres Jeunesse des Laurentides. 
 

V Regroupement des Organismes de justice Alternative du Québec(ROJAQ).  
Membre et implication dans le comité développement des habiletés sociales, de la planification 
stratégique et journée des directions.  

V Regroupement des Organismes de justice alternative de la région de Lanaudière, Laurentides. 
Laval, Montréal, Abitibi et Outaouais.  
Membre et participation à l’organisation d’une journée de formation dont les thèmes étaient : 
les travaux communautaires, les organismes d’accueil, la médiation, nos outils de prévention et 
de travail. 

V Regroupement des organismes communautaires des Laurentides (ROCL). Membre et faisant 
partie du conseil d’administration et du comité financement.   Participation à l’élaboration du 
cadre de référence pour l’application régionale du programme de soutien aux organismes 
communautaires 2010-2015. 
 

V Concertation locale d’intervention communautaire (CLIC)  Membre. 

V Consortium Jeunesse Thérèse-de Blainville. 

V Comité 13-25, Thérèse-de Blainville.  
Implication dans les sous-comités suivants; travail de rue  et  violence. Élaboration et création 
d’un formulaire de cueillette d’informations sur l’émergence de gangs de rue. 

V Comité 12-25 MRC Deux-Montagnes. 

V Table de concertation de Sainte-Thérèse. 

V Comité Réalité-ado de Blainville.  
Implication dans l’organisation d’un salon à la jeunesse et d’une activité pour les adolescents de 
l’école Lucille-Teasdale, on ne lâche pas. 
 

V Comité Proxi à Pointe-Calumet. 
 

V Comité jeunesse Sainte-Anne-des-Plaines. 
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Implication et rayonnement   (suite) 

 
V Table de concertation de Bois-des-Filion.                                                                                                                     

Nous avons participé avec nos adolescents à un projet commun soit le souper de l’amitié.   
 
V Table de concertation Boisbriand. 

 
V Table de concertation Rosemère.  

Organisation et participation avec nos adolescents à la réalisation d’un camp de jour durant la 
semaine de relâche. 

V Table de concertation de Mirabel.   

Élaboration de l’offre de service d’un projet de prévention sur la violence faite aux aînés. 

V Comité Par et pour les jeunes. 

V   Entente de collaboration CJ – OJA. 
 

Le projet d’entente de collaboration centres jeunesse – organismes de justice alternative (OJA) a 
été finalisé et accepté par les deux réseaux.  Les Centres jeunesse et les OJA ont procédé en 2009 
à la signature de cette entente dans chacune des régions.L’entente a pour objectif de confirmer 
les principes et modalités de collaboration entre les Centres jeunesse et les OJA, notamment en 
regard des mesures extrajudiciaires appliquées par les policiers, des sanctions extrajudiciaires, des 
peines spécifiques et de l’application du Code de procédure pénale concernant les mineurs. 
 

V Notre journal «Or la Loi » a été publié à deux reprises et distribué à tous nos collaborateurs et 
partenaires. 

V Nous avons à plusieurs reprises eu l’opportunité d’informer différents groupes de personnes sur 
le mandat et la mission de notre organisme et expliquer la Loi sur le système de justice pénale 
pour les adolescents. De plus, nous continuons à démystifier certains préjugés à l’égard des 
adolescents qui ont contrevenu à La Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents. 

V Nos dépliants et cartes professionnelles sont remis à chaque personne qui est référée.  De plus, ils 
sont distribués dans les différents comités et tables de concertation. 

V Nous avons donné une formation adaptée sur la gestion des conflits à des adolescents au 
Carrefour jeunesse emploi dans la MRC Thérèse-de Blainville et la MRC de Deux-Montagnes. 

V Nous avons participé à des revendications et à des manifestations organisées par le ROCL dans le 
cadre du financement des organismes communautaires ainsi qu’à l’amélioration des conditions de 
travail et sur la pauvreté des gens dans les Laurentides. 

V Nous avons fait le bilan du programme de mesures extrajudiciaires avec l’équipe de policiers en 
relations communautaires et jeunesse de la Régie de police Thérèse-de Blainville. 

V Lors de l’assemblée générale de l’office municipale d’habitation de Mirabel, nous avons fait une 
présentation sur la communication. 

V Nous rencontrons régulièrement les superviseurs d’organismes à but non lucratif qui reçoivent 
nos adolescents dans le cadre de la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents. 
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Implication du [gfk]ad \ÂY\eafakljYlagf 

 

Les membres du conseil d’administration ont comme principal mandat de voir à la 

gestion de la corporation et au maintien des orientations de l’organisme.  Ils sont 

des citoyens bénévoles choisis et nommés par les membres de la corporation lors de 

l’assemblée publique d’information et l’assemblée générale. 

 

Cette année, les membres du conseil d’administration se sont réunis à sept reprises.  

Ils ont pris connaissance, étudié et appuyé les projets et les programmes de 

l’organisme. 

 

Certains ont travaillé sur les conditions de travail et à l’exploration d’une échelle 

salariale. 

 

 Le conseil d’administration a pris connaissance des sujets suivants : 

 

¶ Bonification des conditions de travail et augmentation de salaire. 

¶ Suivi du projet pilote en médiation scolaire et dans les C.P.E (Passerelles); 

¶ Suivi du projet pilote de médiation pénale CJ/ROJAQ; 

¶ Vérification des états financiers mensuels et du bilan financier annuel; 

¶ Suivi des différents programmes offerts par l’organisme; 

¶ Vérification du rapport d’activités et suivi de l’organisation de notre 

assemblée générale annuelle; 

¶ Suivi des priorités annuelles; 

¶ Suivi sur la planification stratégique du ROJAQ; 

¶ Suivi quant au financement de notre organisme auprès de l’Agence.  

¶ Suivi de la condition de vie des organismes communautaires des Laurentides 

et les revendications à l’Agence. 

¶ Suivi des relations extérieures et de nos implications. 

¶  Appropriation du document sur le harcèlement psychologique et nomination 

d’un sous-comité pour l’application. 

¶ Suivi concernant la bâtisse. 
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Formations et colloques 

 

Participation au congrès du Regroupement des organismes de justice alternative du Québec. 

FÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌȭÁÎÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÇÒÏÕÐÅ ÄÏÎÎï Û ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÁÎÔÓ ÄÕ 2ÏÊÁÌÌÏÊÁÍȢ .ÏÕÓ 
avons eu recours à une formatrice chevronnée et renommée en animation de groupe au 
Québec.  

Formation sur le harcèlement psychologique au travail.  

Formation sur le programme  « des conflits bien gérés » offert auprès des garderies. 

Formation en santé mentale avec les Centres jeunesse des Laurentides. 

Formation et participation à deux journéeÓ ÓÕÒ ÌȭÅÎÔÅÎÄÒÅ ÃÁÄÒÅ ÁÖÅÃ ÔÏÕÓ ÌÅÓ intervenants 
des organismes de justice alternative des Laurentides et tous les délégués des centres 
jeunesse des Laurentides. 

Colloque sur les troubles déficitaires de lȭattention/hyperactivité. 

Formation sur les drogues donnée par la Gendarmerie Royale du Canada. 

Formation en gestion expérientielle. 

&ÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÁ ÔÈïÒÁÐÉÅ ÄȭÉmpact. 

Conférence portant sur la gestion du risque en justice réparatrice. 

Conférence de Pierre Lavoie. 

Tournée du ROCL traitant des conditions de travail dans nos organismes et une réflexion 
collective afin de se donner une viÓÉÏÎ ÄȭÁÖÅÎÉÒȢ 

Perfectionnement en médiation pénale dans le cadre du projet pilote. 

Formation offerte par Service correctionnel du Canada : conception et développement. 

DESS en administration publique, deux cours ȡ  ,ȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÅÕÒ ÅÔ ÌÅ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ Ìes 
organisations et Organisation du travail. 

Formation sur les conduites à risque. 
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Les statistiques  

2009-2010 

 

 

 

 

 

 

 

 



Statistiques 2009-2010 

      2009-2010 2008-2009 2007-2008 

  

Nombre total d’adolescents (es)  

  référés (es)      604  577  635 

   

Nombre total de victimes     323  283  285 

    

Total du nombre de demandes  

  reçues :        927  860  920 

   

Nombre total de mesures jumelées   103  109  110 

 

 

 

Les victimes ne sont comptabilisées qu’une seule fois même si ces dernières sont 

impliquées dans plusieurs dossiers. 
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Statistiques 2009-2010  (suite) 

 

 

 

      

         

 

 

Vol moins de 200$          124     94 

Possession simple     61     52 

Voies de fait (vétilles)    11      5 

Méfait moins de 500$    14     18 

Méfait public       7      - 

Autres       2      1 

Troubler la paix      2      2 

 

Total      221    172 
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Infraction    Année 2009-2010  Année 2008-2009 

Les renvois 



Statistiques 2009-2010  (suite) 

 

 

Groupe Vie en société   151    111 

Groupe Toxicomanie     66     73 

Conciliation       1      4 

Travaux bénévoles (5 heures)    3      - 

 

 

 

Thérèse-de-Blainville   157    123 

Deux-Montagnes     43     31 

Mirabel      12     13 

Réserve Mohawk      3      2 

Autres       6      3  

      221    172 

Lieu de résidence   Année 2009-2010          Année 2008-2009 

Types de mesures réalisées  Année 2009-2010          Année 2008-2009 
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Statistiques 2009-2010  (suite) 

 

 

 

Processus de médiation          6 

Recommandations de la personne victime    110 

Travaux communautaires         92 

Dédommagement financier         44 

DHS groupe et individuel       175 

 

 

  

 

Nombre total de personnes impliquées dans  

  un ou plusieurs dossiers       428 

Les mesures en sanctions extrajudiciaires 

Les consultations victimes 



Nombre de consultations victimes *     323 

Recommandations de la personne victime    110 

 

*Pour les consultations, les victimes ne sont comptabilisées qu’une seule fois même si 

ces dernières sont impliquées dans plusieurs dossiers. 
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Statistiques 2009-2010  (suite) 

 

Consultations auprès des individus     199 

Consultations auprès des commerces et corporations   229 

                                                                                       

Événements impliquant la personne      74 

Événements impliquant les biens      263 

Autres  (stupéfiants, désobéissance, omission, etc.)    93 

 

 

Victimes dont les souhaits ont été respectés     91 

Victimes dont les souhaits n’ont pas été respectés  

  suite à l’évaluation de l’adolescent      58 

Victimes dont les souhaits ont été respectés en partie   17 

Les types des personnes victimes 

Les types de délits 

Souhaits des personnes victimes 



Victimes qui souhaitent que la justice suive son cours   68 

Autres (impossible à rejoindre ou ne donne pas suite)  102 

Décisions en attente         

 

 

 

Nombre de victimes qui veulent connaître  

  l’orientation du dossier       252 
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Statistiques 2009-2010  (suite) 

 

 

 

 

Blainville          55 

Boisbriand          52 

Saint-Eustache         46 

Deux-Montagnes         29 

Sainte-Thérèse         29 

 

 

Onze personnes victimes ont accepté la médiation.  Six ont été réalisées.  Les délits 

ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀŎŎŜǇǘƛƻƴ ǎƻƴǘ : intrusion de nuit, profération des menaces, voies de fait, 

vol de moins de 5000$, introduction par effraction, escroquerie, faux, fraudes et 

supposition de personne, méfait de plus de 5000$ et méfaits de moins de 5000$. 

La provenance des jeunes en sanctions extrajudiciaires 

Les cinq villes en importance 
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Statistiques 2009-2010  (suite) 

 

 

Travaux bénévoles         60 

DHS de groupe            3 

Lettre d’excuses            1 

 

 

 

Saint-Eustache         14 

Blainville          11 

Sainte-Thérèse          9 

Les mesures en peines spécifiques 

La provenance des jeunes en peines spécifiques 

Les cinq villes en importance 

 



Sainte-Anne-des-Plaines         6 

Boisbriand           4 
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Statistiques 2009-2010  (suite) 

 

 

 

Travaux compensatoires        18 

 

Code de procédure pénale 



 

 

Sexe 

   Femmes         173 

   Hommes         432 

¶ 4 adolescents se sont joints par eux-mêmes à des mesures de DHS.    

 

Les cinq délits les plus fréquents ayant mené à une demande de service. 

 

  Vol simple de moins de 5 000$   Voies de fait simple 

  Possession de stupéfiants   Introduction par effraction 

  Méfaits de moins de 5 000$       Page 31 

  Statistiques 2009-2010  (suite) 

 

 

 

Quelques stats en vrac 

Taux de réussite 
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Les p]jkh][lan]k \ÂYn]faj 2010-2011 



Nos h]jkh][lan]k \ÂYn]faj 

 

 

 Priorité 1  

Programme LSJPA 

 Maintenir des liens serrés avec les délégués à la jeunesse et le nouveau chef de service.  Former 

un comité de travail avec les délégués et les intervenants de notre organisme pour revoir nos 

pratiques et le fonctionnement quant aux mesures et au processus de médiation.  

Maintenir notre implication au projet pilote avec les Centres jeunesse du Québec et les 

organismes de justice alternative du Québec. 

 Former un comité de suivi pour l’entente cadre avec les Centres jeunesse des Laurentides et les 

deux organismes de justice alternative des Laurentides. 

 

 Priorité 2 

Programme Passerelles dans les écoles et les Centres de la petite enfance et médiation 

conciliation de quartier (MCQ) 

Revoir notre fonctionnement pour le service de MCQ 

Animer des ateliers dans les cinq CPE et offrir Passerelles dans deux écoles primaires. 

 

 Priorité 3   

Gestion et administration. 

Poursuivre nos démarches pour rehausser le financement de nos services.  

Maintenir l’implication de la direction de notre organisation au conseil d’administration du 

regroupement des organismes communautaires des Laurentides. 
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